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Face aux potentialités quasi-infinies qui résultent des technologies de l'information, la, responsabilisation des personnes fichées, en leur reconnaissant des droits particuliers. Au centre de ce dispositif, une autorité de contrôle indépendante, la CNIL, qui vérifie le respect des obligations des uns et veille sur les droits des autres. 
 loi du 6 janvier 1978 a prévu de solides garde-fous pour protéger l'individu des dangers liés à la multiplication des fichiers. La responsabilisation des acteurs est le moteur essentiel du dispositif de protection : responsabilisation des personnes qui créent des traitements, en les soumettant à des obligations
Attention : la loi "informatique et libertés" n'interdit pas la création de fichiers nominatifs. Ce n'est pas un outil de lutte contre l'informatique, bien au contraire, c'est un moyen d'en réglementer l'usage afin d'en limiter les effets liberticides. 


La  loi du 6 janvier 1978 reconnaît essentiellement  7 droits aux personnes : 

· le droit à l'information préalable : les fichiers ne doivent pas être créés à votre insu. Les personnes qui créent des traitements ne doivent pas vous laisser dans l'ignorance de l'utilisation qu'ils vont faire de ces données. Dans un tel cas, la loi "Informatique et libertés" est purement et simplement violée. Ne soyez pas passif, exigez cette information. 

· le droit de curiosité : pour pouvoir accéder aux données qui vous concernent, vous avez le droit de demander à tout organisme s'il détient des informations sur vous. 

· le droit d'accès direct : vous pouvez obtenir communication des informations qui vous concernent en les demandant directement à l'organisme qui détient le fichier dans lequel vous figurez. C'est un droit fondamental qu'il ne faut pas hésiter à exercer. 

· le droit d'accès indirect : pour certaines données nominatives, la loi prévoit un intermédiaire entre vous et l'organisme qui détient le traitement. Pour les données médicales, un médecin de votre choix, pour les données figurant dans des traitements intéressant la sûreté de l'Etat, la défense et la sécurité publique, un commissaire de la CNIL. 

· le droit de rectification : si vous avez constaté des erreurs lorsque l'organisme qui détient le fichier vous a communiqué les données vous concernant, vous pouvez les faire corriger. La loi va même plus loin puisqu'elle oblige l'organisme à rectifier d'office et de lui-même les informations dès lors qu'il a connaissance de leur inexactitude. 

· le droit d'opposition : si vous avez des raisons légitimes pour ne pas figurer dans tel ou tel fichier, vous pouvez vous opposer à votre fichage. La loi garantit un droit d'opposition que l'on peut exercer au moment de la collecte ou plus tard, en demandant par exemple la radiation des données contenues dans les fichiers commerciaux. Bien sûr, ce droit ne s'applique qu'aux fichiers qui n'ont pas été rendus obligatoires par une loi. 

· le droit à l'oubli : l'informatique permet de conserver indéfiniment les données personnelles. La loi a donc prévu un droit à l'oubli, afin que les personnes ne soient pas marquées à vie par tel ou tel événement. 

Ces droits ne sont pas de simples figures de rhétorique. On les retrouve dans la plupart des législations sur la protection des données personnelles en Europe et dans le monde. La Convention n°108 du Conseil de l'Europe, ratifiée par de nombreux Etats dont la France, les a consacré au plan international en 1981. 

Le non-respect par les responsables de fichiers de ces droits lorsque vous souhaitez les exercer est le plus souvent sanctionné pénalement. Vous pouvez donc porter plainte auprès du procureur de la République et faire condamner les fautifs. Cependant, la loi a prévu un moyen plus souple pour faire appliquer cette loi en permettant à tout citoyen de porter plainte auprès de la CNIL par simple courrier, afin que celle-ci intervienne en vue d'un règlement amiable entre les parties, procède à des missions de contrôle, délivre des avertissements ou encore dénonce elle-même les récalcitrants au parquet. 

N'hésitez pas à exercer vos droits ! La meilleure protection de votre liberté commence par là : exigez l'information préalable en manifestant votre mécontentement si un organisme prétend vous ficher sans vous informer de l'utilisation qui sera faite des données collectées, ou, par exemple, sans vous laisser la possibilité de vous opposer à une cession ultérieure de ces données. Si vous souhaitez ne plus être importuné, exercez votre droit d'accès , votre droit de rectification et votre droit d'opposition auprès de ces organismes. 

Votre vie privée, si vous vous en fichez, vous en serez privé !
PRIVATE
DROIT À L'INFORMATION PRÉALABLE 

Le contrôle par l'individu des données qui le concernent suppose de sa part la connaissance des fichiers dans lesquels il est recensé. Ce droit à l'information préalable conditionne l'exercice des autres droits tels que le droit d'accès ou d'opposition. 

Il se manifeste par : 

· une obligation d'information au moment de la collecte des données : 
lors du recueil de données nominatives, la personne doit être informée du caractère obligatoire ou facultatif des réponses, des conséquences d'un défaut de réponse, des destinataires des informations ainsi que de l'existence d'un droit d'accès. Les questionnaires doivent mentionner ces prescriptions (art. 27 de la loi, décret n°81-1142); 

· la transparence des traitements automatisés : 
· les actes réglementaires portant création de traitements dans le secteur public doivent être publiés; 

· la CNIL tient à la disposition du public la liste des traitements qui lui ont été déclarés avec mention de leurs principales caractéristiques (art. 22 de la loi) ; 

· le rapport annuel de la CNIL rend compte de ses avis les plus significatifs. 

Le non-respect de ce droit est sanctionné pénalement (Décret 81-1142).

PRIVATE
DROIT DE CURIOSITÉ 

Toute personne justifiant de son identité a le droit d'interroger les services ou organismes chargés de mettre en œuvre les traitements automatisés pour savoir si ces traitements portent sur des informations nominatives la concernant et, le cas échéant, en obtenir communication (art. 34 ). 

Le refus de la part de l'organisme en question est sanctionné pénalement (Décret 81-1142). 

PRIVATE
DROIT D'ACCÈS DIRECT 

Le droit d'accès donne à toute personne la possibilité de connaître l'existence ou non de données la concernant dans un fichier automatisé ou manuel et, si elle le désire, d'en obtenir communication. 

L'exercice de ce droit permet à l'individu de contrôler l'exactitude des données stockées sur son compte et, au besoin, de les faire rectifier ou effacer (art. 34 à 38 de la loi). 

Le droit d'accès s'exerce directement par l'individu auprès de l'organisme détenteur d'informations le concernant. 

La communication des données doit être fidèle au contenu des enregistrements et effectuée en langage clair. 

Une copie des enregistrements peut être obtenue à la demande moyennant l'acquittement d'une redevance (20 francs pour le secteur public et 30 francs pour le secteur privé) (arrêté du 23 septembre 1980). 

En cas de difficulté, il est possible de saisir la CNIL. 

Une recommandation de la CNIL précise les modalités d'exercice du droit d'accès. 

L'entrave à l'exercice du droit d'accès est pénalement sanctionnée (Décret 81-1142). 

PRIVATE
DROIT D'ACCÈS INDIRECT 

Certaines données nominatives ne sont pas directement accessibles par les personnes concernées mais sont néanmoins soumises à un contrôle indirect : 

· l'accès aux informations utilisées dans les traitements intéressant la sûreté de l'Etat, la défense et la sécurité publique est médiatisé par un commissaire de la CNIL, membre du Conseil d'Etat, de la Cour de cassation ou de la Cour des comptes. 

Les membres de la CNIL chargés de ce droit d'accès indirect effectuent les investigations utiles, font procéder aux modifications nécessaires et notifient au requérant qu'il a été procédé aux vérifications (art. 39 de la loi). 

Des décrets du 14 octobre 1991 prévoient, sous certaines conditions, la communication aux personnes qui s'adressent à la CNIL du contenu de leur fiche détenue par les Renseignements généraux et autorisent la Commission à indiquer aux requérants inconnus des "RG" qu'ils ne sont pas fichés. 

Une recommandation de la CNIL précise les modalités d'exercice du droit d'accès. 

PRIVATE
DROIT DE RECTIFICATION 

Le droit de rectification constitue un complément du droit d'accès. 

Toute personne peut faire corriger les erreurs qu'elle a pu déceler à l'occasion de la communication des informations la concernant. Ainsi, en cas d'inexactitude, elle peut exiger que ces informations soient rectifiées, complétées, clarifiées, mises à jour ou effacées (art. 36 de la loi). 

Indépendamment de toute demande, la loi met à la charge des détenteurs de fichiers une obligation de rectification d'office dès lors qu'une inexactitude est détectée (art. 38 de la loi). 

Le non-respect du droit de rectification est sanctionné pénalement (Décret 81-1142).

Le titulaire du droit d'accès peut obtenir copie sans frais de l'enregistrement modifié. A la suite d'une correction, la redevance acquittée doit être remboursée. 

PRIVATE
DROIT D'OPPOSITION 

Toute personne peut décider elle-même de l'utilisation de données la concernant et a donc la possibilité de s'opposer à figurer dans certains fichiers ou de refuser la communication des informations qui la concernent à des tiers (art. 26 de la loi). 

Il existe différentes formes d'expression de ce droit d'opposition : 

· le refus de répondre lors de la collecte non obligatoire de données ; 

· la nécessité de donner son accord écrit pour le traitement de données sensibles telles que les opinions politiques ou les convictions religieuses (art. 31 de la loi) ; 

· la faculté de demander la radiation des données contenues dans les fichiers commerciaux ou de vente par correspondance ; 

· la possibilité d'exiger la non-cession ou la non-commercialisation des informations. 

Le droit d'opposition comporte deux limites : 

· son exercice est subordonné à l'existence de raisons légitimes ; 

· il n'existe pas pour de nombreux traitements du secteur public. 

Le non-respect de l'opposition pour raisons légitimes d'une personne à un fichage est sanctionné pénalement (art. 226-18 du code pénal). 

PRIVATE
DROIT À L'OUBLI 

La loi reconnaît à l'individu un droit à l'oubli en limitant dans le temps la conservation des données nominatives stockées dans la mémoire des ordinateurs afin d'éviter d'attacher aux personnes des étiquettes définitives (art. 28 de la loi). 

Ce droit à l'oubli est essentiel pour les populations les plus dépendantes et les plus fragiles : enfants, patients, demandeurs d'emploi, condamnés ayant purgé leur peine ... 

La conservation des informations nominatives durant une période supérieure à celle qui a été déclarée lors de l'accomplissement des formalités préalables est sanctionnée pénalement (art. 226-20 du code pénal). 
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